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APRÈS ART. 15 N° CL234

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 septembre 2016 

EGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER - (N° 4000) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL234

présenté par
M. Lurel
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

Le 2° du I de l’article 135 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les communes d’outre-mer, le délai de trois ans mentionné au troisième alinéa est porté à six 
ans. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement proroge de trois ans, c'est à dire jusqu'au 25 mars 2020, l'exception prévue par le 
deuxième alinéa du 2° du I de l'article 135 de la loi ALUR, afin de permettre aux communes 
ultramarines d'aboutir à la révision de leur plan d'occupation des sols sous la forme d'un plan local 
d'urbanisme, dès lors qu'elles ont engagé ce processus de révision avant le 31 décembre 2015.

En effet, compte tenu des contraintes particulières existant en outre-mer, de nombreuses communes 
se trouvent en difficulté pour aboutir d'ici le 25 mars 2017 comme le prévoyait à l'origine la loi 
ALUR.


